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CTPL du 25 janvier 2007

Après les années 2003 2004 2005 et 2006, 2007 s’ouvre sur une nouvelle vague de suppressions d’emplois décidées par les ministres ! 

La Direction Générale de la Comptabilité publique se verra ainsi amputée de 970 emplois supplémentaires…  Ce sont  2113 emplois, soit 5,23% des effectifs, que le trésor public aura perdus entre 2003 et 2007 ! ! En Moselle, ce sont 73 emplois qui auront été supprimés sur la même période, soit plus de 10 % d’emplois C et B en moins.

Les chiffres  démontrent, s’il était encore nécessaire, que les départements et leurs agents auront une fois de plus à supporter quasiment seuls,  et très lourdement les décisions prises par le gouvernement  de supprimer des emplois 

Dans les départements, et en particulier dans le nôtre où sont mises en œuvre en plus des compétences croisées, Hélios et les différentes restructurations qui touchent notre réseau, les conséquences seront de plus en plus catastrophiques tant sur les missions, la gestion des personnels que sur les conditions de travail.

L’ORE a été inventé pour « mettre en musique » les suppressions d’emplois prévues dans cadre du Contrat Pluri-annuel de Performance, en adaptant les effectifs des postes et services aux décisions politiques.

Les Organisations Syndicales considèrent que cet outil, qui ne recense pas les charges réelles de nos postes et services, s’inscrit dans une démarche de rentabilité économique telle qu’elle se décline aujourd’hui dans la Fonction Publique.

Loin de mettre l’usager au cœur de nos missions, cette démarche de rentabilité n’a pas pour but d’assurer un meilleur service au public, mais bien de réduire les dépenses de personnel de l’Etat.

En conséquence, cet instrument de mesure ignore volontairement, tout comme notre Direction Générale, les besoins réels d’emplois nécessaires pour que les services du Trésor Public exercent correctement leurs missions.

Dans ces conditions, les organisations syndicales siégeant à ce CTPL ne sauraient apporter leur caution à ce nouvel épisode de la saga ORE de fort mauvais goût.

C'est pour toutes ces raisons que les Organisations Syndicales CGT, CFDT, FO, SUD ne participeront pas au CTPL du 25 janvier 2007.

